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 n°248 089 du 25 janvier 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOE 

Quai Saint-Léonard, 20/A 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 juillet 2020, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9 bis de la Loi et de l'ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 11 juin 2020 et notifiés le 

17 juin 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 24 juillet 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. 

PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  La requérante déclare être arrivée en Belgique en janvier 2017.   

 

1.2. Le 1er octobre 2019, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis 

de la Loi. 
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1.3. En date du 11 juin 2020, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.2. du présent. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Madame invoque la longueur de son séjour, elle est arrivée en 2016, est retournée au pays d'origine et 

est revenue en 2017, et son intégration, illustrée par le fait qu’elle se dise parfaitement intégrée, qu’elle 

dépose des témoignages de soutien, qu’elle maîtrise le français, qu’elle ait suivi les années de 5ème et 

6ème qualification « technicien en agro-alimentaire », dont elle a été diplômée en 2018 (attestations 

scolaires 2017), qu’elle suive une formation professionnalisante au CEFA pour devenir fromagère 

(attestation 2019), elle dépose une évaluation de stage 2018-2019, et qu’elle n‘ait pas commis de fait 

contraire à l’ordre public. 

Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de 

séjour à l’étranger. Il en résulte que la longueur du séjour et son intégration ne constituent pas des 

circonstances exceptionnelles (Conseil d’Etat – Arrêt n° 100.223 du 24/10/2001). L’intéressée doit 

démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 

26/11/2002). 

De plus, la longueur du séjour et l’intégration n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. En effet, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans le Royaume, (…) il s'agit d'un élément 

tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de séjourner sur le territoire belge, mais 

non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir 

les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour (CCE Arrêt 161213 du 

02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 15/12/2015). 

Notons encore que Madame ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015). 

L'exercice d'une activité professionnelle à venir, n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou 

une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en 

vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. Notons que Madame ne dispose à l'heure actuelle d'aucun droit pour exercer une 

activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une autorisation ad hoc. Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers rappelle à cet égard que selon une jurisprudence constante du Conseil 

d’Etat à laquelle le Conseil se rallie, non seulement l’existence de relations professionnelles dans le chef 

d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 

26 avril 2006), mais encore même l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 

septembre 2002), d’un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 

2000), d’un travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque 

travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 

2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 

particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine (CCE, arrêt n° 231 855 du 28 janvier 2020). 

Le fait de ne pas porter atteinte à l'ordre public ne constitue pas une circonstance exceptionnelle, à 

savoir une circonstance rendant impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger 

dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande 

d'autorisation de séjour (CCE arrêt n°160605 du 22/01/2016). En effet, il s’agit là d’un comportement 

normal et attendu de tous. 

Madame invoque suivre une formation professionnalisante. Or, aucun élément n’est apporté au dossier 

qui démontrerait qu’une telle formation ne pourrait être temporairement poursuivie au pays où les 

autorisations de séjour sont à lever, la requérante n’exposant pas que sa formation nécessiterait un 

enseignement spécialisé ou des infrastructures spécifiques qui n’existeraient pas sur place. 

 

Madame invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Elle ne connait pas 

son père biologique, sa maman est décédée le 21.01.2000 (certificat de décès) alors qu’elle n’avait que 

4 ans, elle a été placée dans un orphelinat, à l’âge de 8 ans, l’asbl Semaya lui a organisé un voyage en 
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Belgique chez Monsieur et Madame [T.] qui la considèrent comme leur fille (elle les appelle papa et 

maman), elle a noué des liens forts avec cette famille. Au pays d'origine, elle a été placée en famille 

d’accueil où elle a subi de mauvais traitements, puis dans un monastère pour femmes à l’âge de 11 ans. 

Sa famille d’accueil la soutient financièrement, souhaite l’adopter légalement[.] La famille dispose de 

revenus suffisants, Madame y habite.  

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, 

en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une 

séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en 

situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt 

n° 36.958 du 13.01.2010). 

De plus, la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne garantit, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 

février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de 

respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune (…) (Cour EDH 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39) (CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). 

Rien n’empêche sa famille d’accueil d’effectuer toutes les démarches en vue d’adoption en son absence 

temporaire afin de lever les autorisation requise au pays d'origine. 

Rappelons qu’il s’agit d’un retour temporaire le temps pour Madame de lever l’autorisation de séjour 

requise, conformément à la législation en vigueur en la matière. 

Notons aussi que rien n’empêche sa famille d’accueil de la suivre temporairement au pays d'origine, 

Madame peut aussi utiliser les moyens de communications actuels afin de garder un contact étroit avec 

elle. Madame peut aussi effectuer des aller-retour vers la Belgique le temps de l’examen de sa 

procédure pour long séjour au pays d'origine. 

Enfin, il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions 

pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le 

séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, 

auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il 

ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui demander de se 

conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis son pays d'origine, 

comme tout un chacun n’est en rien une violation dudit article. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 

 

Madame invoque avoir souffert d’une grave dépression liée à l’absence de famille au pays d'origine à 

son retour en 2016, elle a été suivi[e] en Belgique en psychologie. Madame dépose une attestation du 

Dr [D.] du 7 juin 2019 selon laquelle « elle est totalement dépendante psychologiquement de ses 

parents adoptifs », une attestation du Dr [D.] du 24 avril 2017 selon laquelle Madame : « souffre de 

faiblesse psychologique et morale importante depuis longtemps ». elle invoque être suivie par une 

psychologue : Madame [M.M.] (et dépose les preuves de paiement des consultations). 

Notons à titre informatif que Madame n’a introduit aucune demande 9ter, demande par essence 

médicale. Il nous est permis de penser que les troubles médicaux invoqués ne présentent pas un degré 

de gravité tel que le retour au pays d'origine serait particulièrement difficile puisqu'elle n'a pas jugé 

opportun d'introduire une demande basée sur l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 […]. 

Notons qu’aucune contre-indication médicale claire et formelle à voyager ou à retourner temporairement 

au pays d'origine n’est reprise dans les documents déposés. En effet, aucun des différents documents à 

caractère médical joints n'indique une contre-indication sur le plan médical à un retour temporaire au 

pays d'origine et, d'autre part, rien n'indique que l'état médical de l'intéressée l'empêche de voyager 

temporairement en vue de procéder aux formalités requises à un éventuel séjour de plus de trois mois 

en Belgique. En outre, l’intéressée a omis de démontrer ne pas pouvoir raisonnablement se prendre en 

charge temporairement ou ne pas pouvoir se faire aider et/ou héberger par des amis ou encore obtenir 

de l'aide au niveau du pays (association ou autre), alors qu'il incombe à la requérante d'étayer son 

argumentation. Notons encore que requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l'autorité 
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administrative à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation 

(CCE arrêt n° 157300 du 30 novembre 2015). 

Soulignons que ses « parents adoptifs » peuvent s’ils le souhaitent accompagner la requérante lors de 

ses démarches au pays d'origine, notons que Madame peut effectuer des aller-retour sous couvert du 

visa adéquat le temps de l’examen au pays d'origine de sa procédure pour long séjour. Madame peut 

aussi utiliser les moyens de communication modernes afin de garder des contacts étroits avec sa famille 

d’accueil. 

Madame ne prouve pas ne pas pouvoir être temporairement suivie au pays d'origine ou emporter avec 

elle un quelconque traitement médical. Rappelons que le charge de la preuve incombe à la requérante 

qui se doit d’étayer ses dires à l’aide d’éléments probants. Notons à titre informatif que le Conseil du 

Contentieux des étrangers souligne qu’il n’appartient pas à l’Office des étrangers d’effectuer une 

analyse détaillée de la disponibilité et de l’accessibilité des médicaments et du suivi nécessaires dans le 

cadre d’une demande fondée sur l’article 9 bis de la Loi, « la partie défenderesse n’étant en outre 

d’ailleurs pas médecin et n’ayant aucune compétence quant à ce, et qu’il est loisible à la requérante si 

elle le souhaite d’introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour médicale, sans préjuger de 

la recevabilité de celle-ci quant à l’existence d’un élément nouveau » (CCE, arrêt n°197 529 du 8 janvier 

2018). 

Quant au fait que l’intéressée n’aurait plus ni attache au pays d'origine, ni patrimoine, ni famille, ni 

réseau social, elle n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser 

qu’elle serait dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant 

plus que, majeure, elle peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. De plus, rien 

n’empêche sa famille d’accueil de continuer à la prendre en charge financièrement depuis la Belgique 

comme elle le fait déjà, le temps pour Madame de lever l’autorisation de séjour requise. Rappelons 

aussi qu’il lui est loisible de se faire aider par l’Organisation Internationale pour les Migrations ou par 

Caritas Catholica pour l’organisation de son voyage. Enfin, Madame ne démontre pas qu'elle ne pourrait 

obtenir de l'aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant 

d'étayer son argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866) ». 

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son encontre une décision d’ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Madame est entrée sur le territoire munie d’un 

passeport non revêtu de visa ; défaut de visa ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. Relativement à la première décision attaquée, la partie requérante prend un premier moyen de la 

violation «  

• de l'article 9 bis de la [Loi] en ce qu'il impose des circonstances exceptionnelles pour que la demande 

soit reçue pa[r] la partie adverse ; 

• de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs et de l'article 62 de la [Loi], qui exigent que la motivation soit claire, complète, précise et 

adéquate et qui exclut par conséquent le recours aux clauses de style (C.E., n° 186.462 du 24 

septembre 2008); 

• de la violation du principe de bonne administration qui impose à la partie adverse de prendre une 

décision sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation et dans le respect du principe de prudence, 

puisque « pour pouvoir statuer en pleine connaissance de cause, l'autorité compétente doit procéder à 

une recherche minutieuse des faits, récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

prendre en considération tous les éléments du dossier; que cette obligation découle du principe de 

prudence, appelé aussi "devoir de minutie" » (C.E. n° 190.517 du 16 février 2009) 

• du principe de proportionnalité ; 

• des articles 3 et 8 de la CEDH ». 

 

2.2. Dans une première branche, ayant trait à la « Violation de l’article 9 bis de la [Loi] : absence 

d’examen in concreto de la situation des parties », elle expose que « La partie adverse apprécie 
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l'existence de circonstances exceptionnelles, en répondant à chaque élément de fait de manière 

indépendante des autres éléments de fait. Or, [la requérante a] invoqué que c'est la combinaison de ces 

circonstances qui constituent des circonstances exceptionnelles qui rendent particulièrement difficile un 

retour temporaire dans le pays d'origine. Il ressort d’ailleurs de votre jurisprudence n°129 162 du 11 

septembre 2014 que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de la requérante ne 

constituent, à elles seules, des circonstances exceptionnelles, dans la mesure où la partie requérante 

reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires en vue d’y lever l’autorisation requise » (CCE, n° 129.162 du 11.09.2014). A 

contrario, Votre Conseil admet donc que lorsqu'un long séjour est invoqué en combinaison d'autres 

éléments (et non « à lui seul »), ces éléments peuvent alors, ensemble, constituer une circonstance 

exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la [Loi]. Il en va de même en ce qui concerne la jurisprudence 

invoquée par la partie adverse relative au fait que l’exercice d'une activité professionnelle ne constitue 

pas « per se » une circonstance exceptionnelle. La partie adverse a donc commis une erreur manifeste 

d'appréciation en estimant que la longueur du séjour et l’intégration de la requérante ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle, que l’exercice futur d'une activité professionnelle ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle, que la poursuite d'une scolarité professionnalisante avec stages ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle, que la vie familiale de la requérante ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle, que les éléments médicaux invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle etc, alors que l'article 9 bis impose de vérifier si, en prenant en 

considération tous les éléments de la cause - et non chacun lu isolément -, un retour temporaire dans le 

pays d'origine constitue une circonstance exceptionnelle. Il en découle une violation des articles 2 et 3 

de la loi du 29 juillet 1991 et une violation de l’article 9 bis de la [Loi], dès lors que la partie adverse n'a 

pas évalué, concrètement, si la situation particulière de la requérante, orpheline, ayant été maltraitée en 

Russie, dont les seuls liens familiaux sont en Belgique, en souffrance psychologique liée à l'abandon, 

qui se reconstruit grâce à des études qui mènent à un débouché professionnel certain en Belgique, 

dépendante financièrement et psychologiquement de sa famille d'accueil en Belgique, constitue une 

circonstance exceptionnelle telle que l'exigence d’un retour temporaire dans le pays d'origine pour lever 

des autorisations requises en Belgique serait disproportionnée. Par conséquent, il convient d'annuler la 

décision entreprise ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, au sujet de la « Violation de l’obligation de motivation formelle : prise 

en considération d’éléments ne ressortant pas du dossier administratif et absence de prise en 

considération d’éléments contenus dans le dossier administratif - erreurs manifestes d’appréciation », 

elle développe que « La partie adverse se fonde sur des éléments qui ne ressortent pas du dossier 

administratif pour estimer qu'un retour temporaire en Russie n'exposerait pas la requérante à de 

sérieuses difficultés, et, ce faisant commet une erreur manifeste d'appréciation. […] En effet, la partie 

adverse estime que la relation familiale avec la famille [T-L.] s'est créée de manière illégitime, alors que 

la requérante séjournait de manière clandestine en Belgique. Or, il ressort des éléments déposés par la 

requérante que le lien quasi-familial avec la famille [T-L.] s'est créé lorsque [la] requérante était enfant, 

au cours de séjours réguliers de la requérante en Belgique et de séjour régulier de la famille [T-L.] en 

Russie. La décision est manifestement erronée lorsqu'elle repose sur le motif que la requérante ne peut 

se prévaloir d'une situation qu'elle a elle-même créée en ce qui concerne l'existence d'une vie privée et 

familiale avec la famille [L-T.]. […] La partie adverse se réfère au fait que l'exercice d'un travail ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle lorsque celui-ci est effectué sans les autorisations 

requises, ce qui serait le cas pour la requérante. Or, précisément, dans le cadre des études que la 

requérante poursuit, des stages doivent être suivis, qui n'exigent pas d'être en possession d'une 

autorisation de travail préalable, conformément à l'article 2, alinéa 1, 19° de l'arrêté royal du 9 juin 1999 

portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l’occupation des travailleurs étrangers. La partie 

adverse commet donc une erreur manifeste d'appréciation en estimant que le stage professionnel de la 

requérante, dès lors qu'il est réalisé sans les autorisations nécessaires, ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle. […] La partie adverse estime que la requérante ne démontre pas qu'elle ne 

pourrait pas poursuivre sa formation à l'étranger. Ce faisant, la partie adverse adopte une motivation 

contradictoire, puisqu'elle apprécie les circonstances exceptionnelles en fonction de la difficulté que 

représenterait un séjour temporaire en Russie et non un séjour prolongé en Russie. Or. la poursuite 

d'études (qui requiert l'inscription dans un établissement, une reconnaissance des diplômes reçus en 

Belgique et l'obtention d'une équivalence, et, en matière de formation professionnalisante dans le 

domaine de la transformation de produits laitiers, un stage) ne peut se concevoir dans le court terme de 

retours temporaires, mais dans l'optique de séjour plus longs. La partie adverse ne peut donc prétendre 

à la fois que la requérante peut poursuivre ses études à l'étranger et à la fois que le retour auquel la 

requérante serait soumise sans l'application de l'article 9 bis de la [Loi] ne serait que temporaire. Il n'est, 

de surcroît, pas clair, à la lecture de la décision, de comprendre si la partie adverse suggère qu'elle 
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poursuive sa formation à distance, ce qui serait incompatible avec les éléments pertinents contenus au 

dossier administratif que la partie adverse a l'obligation de prendre en considération. La partie adverse 

commet donc une erreur manifeste d'appréciation en considérant que les études de la requérante ne 

seraient pas interrompues, d'une part, et que celles-ci pourraient être poursuivies en Russie dans le 

cadre d'un retour temporaire d'autre part. […] La partie adverse estime qu'il n'existe pas de 

circonstances exceptionnelles relatives à la protection nécessaire d'une vie familiale en Belgique, car la 

famille d'accueil pourrait suivre la requérante temporairement en Russie. La partie adverse ne repose 

cette assertion sur aucun élément objectif contenu au dossier administratif. Au contraire, la partie 

adverse ne prend pas en compte le fait que la famille d'accueil tient une ferme, et que le fonctionnement 

d'une ferme est incompatible avec le fait de suivre la requérante temporairement en Russie. La décision 

n'est donc pas adéquatement motivée et ne prend pas en considération tous les éléments pertinents 

contenus au dossier administratif. […] La partie adverse prétend que la requérante « peut aussi 

effectuer des allers-retours vers la Belgique le temps de l'examen de sa procédure pour long séjour ». 

Cependant, cette assertion ne repose sur aucun élément objectif du dossier administratif. Dès lors que 

l’octroi de visas de court séjour dépend du pouvoir discrétionnaire de la partie adverse et qu'il ne semble 

pas exister de droit subjectif à un visa court séjour, compte tenu de la marge d'appréciation exorbitante 

à la disposition de la partie adverse pour apprécier les conditions d'octroi d'un visa de court séjour et 

l'absence de recours effectif à l'encontre d'un refus de visa court séjour, la partie adverse motive sa 

décision de manière purement spéculative, de sorte que ce motif est manifestement erroné pour 

prétendre que la requérante ne dispose pas de circonstances exceptionnelles qui rendent difficile un 

retour dans le pays d'origine. […] La partie adverse omet de prendre en considération l'existence d'un 

suivi psychologique et travail thérapique, qui, du fait d'un retour temporaire dans le pays d'origine, serait 

interrompu, ce qui constituerait une difficulté supplémentaire à un retour temporaire au pays d'origine en 

vue d'y lever les autorisations requises. Le fait qu'il n'y ait pas une impossibilité médicale absolue de 

retourner en Russie pour la requérante d'un point de vue psychologique est indifférent dans 

l'appréciation de l'existence d'une circonstance exceptionnelle sur ce point (voir infra). […] La partie 

adverse estime que la requérante n'a pas démontré qu'elle ne pourrait obtenir de l'aide, en cas de retour 

temporaire, de la part d'amis, de famille, de l'État, d'association ou [autre]. Or. il ressort des éléments 

déposés par la requérante à l’appui de sa demande, que la seule entité qui l'a aidée - hormis la famille 

[L-T.], est un couvent, où elle s'est sentie particulièrement isolée et qui a participé au développement de 

ses souffrances psychiques. La partie requérante a démontré que sa mère est décédée et qu’elle était 

orpheline, dès lors qu'elle était accueillie dans un orphelinat lorsqu'elle était mineure. La partie adverse 

commet donc une erreur manifeste d'appréciation et ne prend pas en considération tous les éléments 

du dossier administratif, dès lors que la requérante a déposé des pièces attestant du caractère très 

limité de l'aide qui peut lui être apportée en Russie, d'une part, et du fait qu'elle était déjà, en Russie, 

dépendante [financièrement] et psychiquement de la famille [T-L.]. La partie adverse commet donc une 

erreur manifeste d'appréciation en [considérant] que la requérante n'a pas apporté d'éléments pour 

démontrer qu'elle ne pourrait recevoir d'aucune aide de sa famille (elle n'en a plus), d'amis (elle n'en a 

pas), associations (limité et psychiquement destructeur) ou autre. De surcroît, la partie adverse allègue 

que l'OIM et Caritas pourraient lui venir en aide pour l'organisation du voyage, sans que cela ne repose 

sur le moindre élément objectif contenu au dossier administratif. Par conséquent, en se référant à toute 

une série d'éléments qui ne ressortent pas du dossier administratif, en adoptant une motivation parfois 

contradictoire, et en omettant de prendre en considération les éléments pertinents contenus au dossier 

administratif, la partie adverse viole son obligation de motivation formelle, de sorte que la décision du 11 

juin 2020 doit être annulée ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, à propos de la « Violation de l’article 9 bis de la [Loi] : confusion entre 

l’article 9 ter et l'article 9 bis quant aux éléments médicaux invoqués », elle argumente que « La partie 

adverse déduit du fait que la requérante n'a pas introduit de demande d'autorisation de séjour fondée 

sur l'article 9 ter de la [Loi] que les problèmes psychiques de la requérante ne sont pas d'une gravité 

telle qu'ils entraîneraient, en cas de retour pour sa vie, des traitements inhumains ou dégradants. Or, ce 

faisant, la partie adverse confond le champ d'application de l’article 9 ter de la [Loi] et de l'article 9 bis de 

la [Loi], en appréciant les circonstances exceptionnelles comme étant une situation atteignant un degré 

de gravité équivalent à l'article 3 de la CEDH. La partie adverse motive de manière erronée en droit sa 

décision en estimant que les éléments médicaux, s'ils n'emportent pas une impossibilité absolue de 

retour ou n'entraînent pas des traitements inhumains ou dégradants en cas de retour, ne constituent pas 

des circonstances exceptionnelles, dès lors que les circonstances exceptionnelles sont celles qui 

rendent particulièrement difficile (et non « impossible » ou « inhumain et dégradant ») un retour dans le 

pays d’origine. Par conséquent, la partie adverse n'a pas dûment tenu compte des éléments médicaux 

relatifs à l’état de santé psychique de la requérante qui confirment que la requérante est totalement 

dépendante psychologiquement de ses parents adoptifs (voir pièce 16 de la demande). Cette 
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dépendance accrue de la requérante à l'égard de ses parents adoptifs entraîne, même en cas de retour 

temporaire, une ingérence disproportionnée dans la vie privée et familiale de la requérante (voir infra). 

De surcroît, la partie adverse n'a pas examiné, in concreto, si les souffrances psychiques de la 

requérante rendraient particulièrement difficile, compte tenu également des autres éléments invoqués, 

un retour temporaire dans le pays d'origine. Ce faisant, la partie adverse a violé l'article 9 bis de la [Loi] 

». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, s’agissant de la « Violation de l’article 8 de la CEDH et rupture du 

principe de proportionnalité », elle fait valoir que « Le raisonnement de la partie adverse, relatif à la vie 

familiale (non contestée) de la requérante avec sa famille adoptive, n'est pas clair. La motivation de la 

décision est contradictoire, puisque la partie adverse, d'une part, prétend qu'un retour temporaire ne 

constituerait jamais une ingérence dans la vie privée et familiale, mais d'autre part apprécie des 

éléments liés à la proportionnalité que constituerait une telle ingérence dans la vie privée et familiale de 

la requérante (ce n'est que temporaire, elle peut réaliser des allers-retours, la famille [T-L.] peut la suivre 

etc, voir ci-dessus pour l'erreur manifeste). Quoiqu'il en soit, la partie adverse ne conteste pas 

l’existence d'une vie privée et familiale entre la requérante et la famille [L-T.], de sorte que la partie 

adverse, ce faisant, ne conteste pas des éléments de dépendance (financière et psychique) autres que 

des liens affectifs normaux entre adultes. La partie adverse semble toutefois estimer que cette vie se 

serait constituée lorsque la requérante était en séjour irrégulier sur le territoire, mais, ainsi que cela est 

exposé supra, le dossier administratif de la requérante établit que la relation familiale est antérieure. La 

partie adverse doit donc évaluer si il existe une obligation positive de permettre à cette vie privée et 

familiale de se réaliser en Belgique. Or. la requérante remplit pratiquement toutes les conditions du 

regroupement familial, si ce n'est qu'elle n'est pas la famille biologique de sa famille d'accueil. La partie 

adverse estime d'ailleurs que la requérante et ses parents adoptifs pourraient réaliser les démarches 

liées à l'adoption (et au regroupement familial) tandis que la requérante est à l'étranger, en invoquant le 

fait que la requérante pourrait effectuer des allers-retours pour rejoindre ses parents adoptifs entre-

temps. Ce faisant, compte tenu des erreurs manifestes d'appréciation évoquées au po[i]nt 4.1.2. de la 

requête, la partie adverse n'a pas réalisé une appréciation in concreto de la proportionnalité de 

l'ingérence que constituerait un retour temporaire dans le pays d'origine de la requérante. En effet, d'une 

part, si les procédures d'adoption et de regroupement familial sont «réalisées depuis l’étranger, le séjour 

de la requérante dépassera le délai raisonnable que constitue un séjour temporaire, d'une part. D'autre 

part, si le séjour de la requérante est donc prolongé, dès lors qu’il a été démontré supra que la 

possibilité de la requérante d'effectuer des séjours temporaires en Belgique est purement hypothétique 

et que la famille [T-L.] est dans l'impossibilité de suivre la requérante en Russie, l'éloignement 

temporaire entre la requérante et sa famille adoptive constituera nécessairement une ingérence 

disproportionné[e] dans la jouissance du droit fondamental de la requérante à vivre en famille. Le 

caractère disproportionné de cette ingérence est d'autant renforcé par le fait que la requérante souffre 

de problèmes psychiques qu'elle parvient à surmonter grâce à l'équilibre familial et scolaire et 

professionnel dont elle bénéficie en Belgique, tandis qu'elle a démontré à suffisance les conditions 

précaires et isolées qui son[t] les siennes en Russie. Par conséquent, la partie adverse n'a pas apprécié 

in concreto tous les éléments à sa disposition pour réaliser l'examen du risque de violation de l'article 8 

de la CEDH que constituerait un retour de la requérante dans son pays d'origine en vue d'y lever les 

autorisations requises pour s'établir en Belgique. Enfin, la partie adverse ne répond pas aux arguments 

essentiels de la requérante, selon lesquels plusieurs facteurs doivent être pris en considération de 

manière cumulative pour déterminer l'existence d'une obligation positive, au regard de l'article 8 de la 

CEDH (Rodrigues da Silva et Hoogkamer c. Pays-Bas, n°50435/99, CEDH 2006-1, Jeunesse c. Pays-

Bas, n° 12738/10, 3 octobre 2014, §§ 115 à 122), en ce compris l'existence d'atteintes à l'ordre public 

(quod non) ou si la vie familiale a été créé durant le séjour irrégulier (quod non). Par conséquent, la 

partie adverse viole l'article 8 de la CEDH, l'article 9 bis de la [Loi] et le principe de proportionnalité ». 

 

2.6. Concernant l’ordre de quitter le territoire attaqué, la partie requérante prend un second moyen de la 

violation « [d]es articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs, [de] l'article 62 de la [Loi], [de] l’article 8 de la CEDH, [de] l’article 74/13 de la [Loi] et [du] 

principe de proportionnalité ». 

 

2.7. Elle souligne que la partie défenderesse a adopté un ordre de quitter le territoire « sans aucune 

motivation relative à l’impact de cette décision sur la vie privée et familiale de la [requérante] ni sur son 

état de santé » et que « La partie requérante se réfère à ce qu'elle a exposé supra en ce qui concerne 

l’ingérence disproportionnée que constituerait un retour temporaire, et donc a fortiori, un éloignement du 

territoire dans la vie privée et familiale de la requérante, et aux arguments essentiels de la requérante 

auxquels la partie adverse n'a pas répondu de manière adéquate. Dès lors que les décisions sont liées, 
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la partie requérante, se réfère, en ce qui concerne la violation de l'article 8 de la CEDH, à ce qui a été 

exposé supra. De surcroît, la partie adverse n'a réalisé aucun examen sous l'angle de l'article 74/13 de 

[la Loi] qui lui impose, lors de l'adoption d’une décision d'éloignement, de tenir compte, outre la vie 

familiale, de l'état de santé de la requérante. Or, la partie requérante a exposé être en souffrance 

psychologique importante, et dépendante, psychiquement, de sa famille d'accueil. La partie requérante 

a également exposé que cette souffrance psychique importante provient de l'isolement extrême qui est 

le sien dans son pays d'origine. Par conséquent, en ne motivant pas l'ordre de quitter le territoire eu 

égard à ces éléments en application de l'article 74/13 de la [Loi], la partie adverse viole cette disposition. 

L'ordre de quitter le territoire est donc illégal, de sorte qu'il convient de l'annuler ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur les troisième et quatrième branches du premier moyen pris, le Conseil rappelle que dans le 

cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, 

l’appréciation des « circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une 

étape déterminante de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la 

recevabilité en Belgique, en dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de 

résidence de l’étranger, et ce quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le 

séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées 

sont des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de 

l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une 

demande de séjour, que le caractère exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par 

l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large 

pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier 

adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative 

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, 

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, 

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, plus particulièrement de la 

demande visée au point 1.2. du présent arrêt, que la requérante a notamment invoqué en substance la 

protection de l’article 8 de la CEDH et a fait valoir, pièce médicale à l’appui, qu’elle est totalement 

dépendante psychologiquement de ses parents adoptifs en raison d’une faiblesse psychologique et 

morale importante depuis longtemps. 

 

Il résulte de cette demande que la requérante a invoqué une totale dépendance psychologique à l’égard 

de sa famille d’accueil en Belgique au vu de sa situation de santé et qu’elle a sollicité que cette situation 

soit envisagée sous l’angle de l’article 8 de la CEDH comme une circonstance exceptionnelle. 

 

Le Conseil remarque ensuite que la partie défenderesse a motivé dans le cadre de la première décision 

attaquée que : « Madame invoque l’Article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme. Elle 

ne connait pas son père biologique, sa maman est décédée le 21.01.2000 (certificat de décès) alors 

qu’elle n’avait que 4 ans, elle a été placée dans un orphelinat, à l’âge de 8 ans, l’asbl Semaya lui a 

organisé un voyage en Belgique chez Monsieur et Madame [T.] qui la considèrent comme leur fille (elle 

les appelle papa et maman), elle a noué des liens forts avec cette famille. Au pays d'origine, elle a été 

placée en famille d’accueil où elle a subi de mauvais traitements, puis dans un monastère pour femmes 

à l’âge de 11 ans. Sa famille d’accueil la soutient financièrement, souhaite l’adopter légalement[.] La 

famille dispose de revenus suffisants, Madame y habite. Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur 

propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 
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ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si 

rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire 

à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque 

les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la 

précarité qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). De plus, la Convention Européenne 

des Droits de l'Homme ne garantit, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le 

territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour 

EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). 

L’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ne peut davantage s’interpréter comme 

comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de 

résidence commune (…) (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39) (CCE Arrêt 181256 du 26 janvier 2017). Rien n’empêche sa famille d’accueil d’effectuer toutes les 

démarches en vue d’adoption en son absence temporaire afin de lever les autorisation requise au pays 

d'origine. Rappelons qu’il s’agit d’un retour temporaire le temps pour Madame de lever l’autorisation de 

séjour requise, conformément à la législation en vigueur en la matière. Notons aussi que rien 

n’empêche sa famille d’accueil de la suivre temporairement au pays d'origine, Madame peut aussi 

utiliser les moyens de communications actuels afin de garder un contact étroit avec elle. Madame peut 

aussi effectuer des aller-retour vers la Belgique le temps de l’examen de sa procédure pour long séjour 

au pays d'origine. Enfin, il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui 

fixe les conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, il ne leur est demandé que de se soumettre à la Loi. En vertu de quoi, le fait de lui 

demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les autorisations de séjour depuis 

son pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation dudit article. Il ne s’agit donc pas 

d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine ». 

 

Même à supposer que la partie défenderesse ait admis implicitement l’existence de liens de 

dépendance supplémentaires entre la requérante majeure et sa famille d’accueil dès lors qu’elle n’a pas 

remis en cause l’existence d’une vie familiale entre eux dans la motivation relative à l’invocation de 

l’article 8 de la CEDH, le Conseil souligne qu’elle n’a aucunement fait état expressément de la situation 

de dépendance psychologique totale de la requérante vis-à-vis des membres de sa famille d’accueil au 

vu de son état de santé et qu’elle n’a pas procédé à une mise en balance des intérêts en présence 

tenant compte de cette situation dans le cadre de l’examen du respect de l’article 8 de la CEDH. 

 

En conséquence, la partie défenderesse a manqué à son obligation de motivation et a violé l’article 8 de 

la CEDH.  

 

3.3. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt.  

 

3.4. Au vu de ce qui précède, les troisième et quatrième branches du moyen unique, ainsi circonscrites, 

sont fondées et suffisent à justifier l’annulation du premier acte entrepris. L’ordre de quitter le territoire 

pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire de la première décision attaquée, il s’impose 

de l’annuler également. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste des troisième et quatrième branches et les 

autres branches du premier moyen et le second moyen qui, à les supposer fondés, ne seraient pas de 

nature à conduire à des annulations aux effets plus étendus. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi, 

prise le 11 juin 2020, est annulée. 

 

Article 2. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le même jour, est annulé. 

 

Article 3. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 4. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 

  

 


